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        LA JUSTICE PÉNALE TELLE QU’ELLE S’APPLIQUE EN SUISSE AUJOURD’HUI

        Le droit pénal suisse est en pleine mutation.

        
        

        –  Le 13 décembre 2002, le Parlement votait de nouvelles dispositions générales du Code pénal, entrées en vigueur le 1er janvier 2007.

        –  Le 21 mars 2003, c’était au tour du Code pénal militaire de se voir doter de nouvelles dispositions générales, entrées en vigueur le 1er janvier 2007.

        –  Le 20 juin 2003, le Parlement adoptait la Loi fédérale régissant la condition pénale des mineurs, entrée en vigueur le 1er janvier 2007.

        –  Puis ce fut le tour de la procédure pénale d’être unifiée par le vote parlementaire du 5 octobre 2007, entrée en vigueur le 1er janvier 2011.

        –  Le 20 mars 2009, c’était la procédure pénale applicable aux mineurs qui était unifiée, entrée en vigueur le 1er janvier 2011.

        
        

        Et dans le cadre d’une nouvelle répartition des tâches entre la Confédération et les cantons, l’Office fédéral de la justice planche, au moment où paraissent ces lignes, sur une éventuelle uniformisation de la législation fédérale sur l’exécution des peines privatives de liberté. Ceci sans mentionner les multiples révisions partielles dont la législation pénale fait régulièrement l’objet.

        Ce livre nous semble donc répondre à un besoin. Bien au-delà du milieu des juristes, le grand public qui suit les affaires pénales dans les médias ou souffre d’un climat d’insécurité sera probablement intéressé de voir débroussaillée cette législation, à bien des égards nouvelle. On constate en effet qu’elle est encore largement méconnue. Cependant, nous ne nous contenterons pas de présenter le système pénal suisse et ses fondements théoriques. L’apport complémentaire important de cet ouvrage sera de montrer comment cette législation est appliquée par les juges et perçue par la population.

        Nous commencerons logiquement par le déroulement des événements judiciaires. C’est ce que l’on appelle la procédure pénale (chapitre 2). Puis nous montrerons de quelle manière le droit pénal suisse actuel sanctionne ceux qui ont commis une infraction (chapitre 3). Après avoir brossé ce tableau juridique, nous le complèterons par une approche scientifique, avec une brève incursion dans la littérature spécialisée (chapitre 4). Puis, nous entrerons dans le domaine que l’on appelle en franglais le sentencing : soit la façon dont les tribunaux prononcent les sanctions. C’est ainsi que nous présenterons au chapitre 5 les résultats d’une série de recherches, particulièrement celles qui ont été menées par l’Institut de criminologie et de droit pénal de l’Université de Lausanne, sur les facteurs qui influencent les juges. Enfin, au chapitre 6, nous tenterons de répondre, après enquête, à une question importante : dans quelle mesure les sanctions prononcées par les juges suisses répondent-elles aux attentes de la population ?

        Ainsi passerons-nous de quelques aspects théoriques sur le système pénal en vigueur en Suisse à une immersion dans la pratique. C’est ce fonctionnement réel du système et sa perception par le public qui seront finalement notre préoccupation dominante.
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        LA PROCÉDURE PÉNALE FÉDÉRALISÉE

        Jusqu’en 2003, la Constitution fédérale prévoyait un grand partage : la législation en matière de droit pénal relevait de la compétence de la Confédération, mais l’organisation de la justice et la procédure pénale étaient du ressort des cantons. Ainsi, depuis 1942 (année de l’entrée en vigueur du Code pénal suisse), le droit pénal s’est trouvé unifié, mais appliqué dans les formes prescrites par 25, puis, avec le Jura, 26 cantons. Chacun d’eux possédait son propre code de procédure. La justice pénale était ainsi confinée dans des frontières cantonales que pouvaient librement franchir les délinquants.

        Les autorités se sont évidemment lassées de voir les enquêtes pénales ralenties par la nécessité de recourir en maintes occasions à l’entraide judiciaire intercantonale. Elles ont ainsi élaboré un mode de coopération, le Concordat intercantonal en matière pénale, entré en vigueur en 1993. Mais cet accord n’unifiait en rien la procédure pénale. Il permettait simplement à un enquêteur d’accomplir hors de son canton, sous diverses conditions, certains actes de procédure, comme l’interpellation d’un délinquant en fuite ou le séquestre d’un butin ou d’un objet ayant servi à commettre une infraction.

        Ce concordat facilita la lutte contre la criminalité. Toutefois, de multiples compétences en ces matières restaient du ressort d’autorités différentes, d’un canton à l’autre. La lecture du système suisse de poursuite pénale était très difficile pour toute personne étrangère aux particularités de la culture fédérale. L’idée d’une unification fit donc son chemin. C’est ainsi que, par votation populaire du 12 mars 2000, le peuple suisse modifia l’article 123 de la Constitution fédérale et la compléta par une adjonction : « La législation en matière de droit pénal et de procédure pénale relève de la compétence de la Confédération. » Cette disposition entra en vigueur le 1er avril 2003 et représente la base constitutionnelle qui a permis à la Confédération de légiférer en ce domaine.

        Ce long processus législatif passa par les phases habituelles de la Commission d’experts, de l’avant-projet, de la consultation des milieux intéressés, de l’élaboration du Projet officiel du Conseil fédéral, accompagné de son Message (document accompagnant chaque nouvelle loi ou partie de loi dans lequel le Conseil fédéral présente ses arguments à l’appui du texte proposé). Suivirent les débats parlementaires devant les deux Chambres du Parlement et le vote final sur le texte définitif du Code de procédure pénale suisse (CPP), le 5 octobre 2007.

        Voyons donc les caractéristiques principales de ce texte qui a unifié l’instruction et le jugement des affaires pénales en Suisse.

        Le déroulement d’une procédure pénale ordinaire

        Toute procédure pénale débute par la découverte d’une infraction, rapportée à la police – par l’intermédiaire d’une plainte (par le lésé) ou d’une dénonciation (par un tiers) – ou par des indices découverts par les forces de l’ordre elles-mêmes. La procédure préliminaire est alors ouverte. Celle-ci se subdivise en deux phases : la procédure d’investigation policière et l’instruction.

        C’est généralement la police qui entame l’enquête. Elle relève les indices, analyse et met en sûreté les traces, identifie et appréhende les suspects et les interroge. Elle a par ailleurs l’obligation de communiquer aussitôt les résultats de ses investigations au ministère public. Celui-ci peut décider qu’il n’y a pas lieu d’intervenir – et dans ce cas il émet une ordonnance de non-entrée en matière. Il peut aussi rendre immédiatement une ordonnance pénale, c’est-à-dire une proposition de condamnation transmise à l’auteur de l’infraction qui peut alors soit l’accepter, soit faire opposition et obtenir le jugement de son affaire au tribunal. Troisième possibilité : le ministère public ouvre une instruction. Tel est le cas lorsque les conditions de l’article 309 CPP sont réalisées, c’est-à-dire lorsqu’il ressort du rapport de police, des dénonciations ou de ses propres constatations des soupçons suffisants laissant présumer qu’une infraction a été commise. Il appartient dès lors au ministère public d’établir l’état de fait et l’appréciation juridique du cas. En d’autres termes, c’est à lui qu’il revient d’« instruire » – à charge et à décharge – dans le but de mettre l’affaire en état d’être jugée par un tribunal. Dans tous les cas où le ministère public ouvre l’instruction, il la dirige.

        On dit alors que le ministère public exerce la « direction de la procédure ». Ce terme recouvre deux significations : d’une part, la direction de la procédure est la personne qui dirige les autorités en charge de la procédure (c’est-à-dire le procureur à ce stade) et, d’autre part, les tâches qui incombent à cette personne, c’est-à-dire principalement celle d’ordonner toutes les mesures nécessaires au bon déroulement de la procédure. Pour accomplir cette mission, la direction de la procédure peut avertir et même sanctionner les personnes qui troubleraient le bon déroulement du processus pénal.

        C’est donc au ministère public qu’il incombe d’ordonner les actes de procédure qui s’imposent. Mais que se passe-t-il si ces interventions portent atteinte aux droits constitutionnels et fondamentaux des personnes concernées ? De telles atteintes – appelées mesures de contrainte – sont admises et peuvent être ordonnées et exécutées par le ministère public lui-même, à l’exception des mesures les plus graves – tout particulièrement la détention avant jugement – pour lesquelles le ministère public devra se référer au tribunal des mesures de contrainte.

        L’instruction se déroule sous la forme d’une procédure de type « inquisitoire », c’est-à-dire secrète, écrite et non contradictoire. Le ministère public y joue le rôle de moteur. Le CPP s’écarte toutefois de la procédure purement inquisitoire en prévoyant une participation active des parties dans l’administration des preuves. De plus, le fait qu’une procédure soit dite inquisitoire ne signifie aucunement que le prévenu ne puisse pas jouir de ses droits, comme ceux de consulter le dossier, de recourir contre les décisions du ministère public ou encore de se faire assister d’un avocat (ce dernier droit lui étant d’ailleurs déjà octroyé dès le premier interrogatoire par la police, instituant ce que l’on appelle l’« avocat de la première heure »).

        Une fois l’instruction terminée, le ministère public la clôture. Trois possibilités s’offrent à lui : soit il classe l’affaire lorsqu’aucun soupçon justifiant une mise en accusation n’est établi ou lorsqu’il s’avère qu’aucune infraction n’a été commise ; soit il émet une ordonnance pénale ; soit enfin il engage l’accusation (c’est-à-dire qu’il renvoie l’affaire devant le tribunal) parce qu’il considère que les faits sont suffisamment établis et sont d’une gravité telle qu’il ne peut se contenter d’une ordonnance pénale. Dans ce dernier cas, le ministère public rédige un acte d’accusation dans lequel figure l’ensemble des griefs qu’il compte retenir devant le tribunal contre le prévenu et notifie ce document à ce dernier, aux parties plaignantes et aux victimes.

        Jusqu’ici, le processus pénal en est resté à la phase de la procédure préliminaire. Dès le moment où l’acte d’accusation – accompagné du dossier – arrive au tribunal, on entre en procédure de première instance. La direction de la procédure passe alors au président du tribunal saisi de l’affaire et le ministère public se convertit en simple partie à la procédure : il endosse alors la fonction d’accusateur public. Devant le tribunal, il n’aura donc plus l’obligation d’agir à décharge comme il devait le faire pendant la phase préliminaire ; il se concentrera sur l’accusation.

        Il incombe alors au président du tribunal d’examiner d’abord si l’instruction a été bien faite et si le dossier et l’acte d’accusation sont établis régulièrement. Il doit ensuite préparer les débats, mettre le dossier en circulation auprès de tous les juges du tribunal, fixer la date du procès et y convoquer toutes les personnes que le tribunal devra entendre (le prévenu, le lésé, les éventuels témoins et experts).

        Les débats proprement dits se déroulent selon une procédure « accusatoire ». Cela signifie qu’elle est orale, publique et contradictoire. Le juge y joue non seulement le rôle de moteur, mais aussi et surtout celui d’arbitre, pesant les arguments avancés par les parties. Les débats débutent par la lecture de l’acte d’accusation, se poursuivent par la procédure probatoire (les auditions du prévenu, du lésé, des témoins, des experts, etc.) et par l’examen (on plus exactement en langue juridique : l’« administration ») des preuves. Si les preuves ont été administrées de façon suffisante durant la phase de l’instruction, il n’est pas nécessaire de le faire à nouveau devant le tribunal. Par exemple, si un témoin a été entendu lors de l’instruction et que son témoignage a été complet, il ne doit pas forcément comparaître devant le tribunal. Néanmoins, lorsque la connaissance directe d’un moyen de preuve apparaît nécessaire au prononcé du jugement, il est réitéré devant le tribunal, même s’il a déjà été administré en bonne et due forme durant la procédure préliminaire.

        A la demande de l’une des parties ou sur décision spontanée de la direction de la procédure, les débats devant le tribunal peuvent être scindés en deux. Soit on traite dans un premier temps des faits et de la culpabilité puis, dans un second temps, de la sanction (pour autant bien entendu que la culpabilité ait été reconnue et que le prévenu n’ait donc pas été acquitté), soit les faits seuls sont examinés dans le premier temps, et on aborde ensuite la culpabilité et l’éventuelle sanction. Pourquoi une telle scission ? Parce qu’il arrive que l’avocat de la défense soit amené à plaider l’acquittement, mais se trouve tout de même obligé de traiter de l’éventuelle peine (que le tribunal prononcerait s’il retenait la culpabilité de son client). La scission permet ainsi de plaider l’acquittement au terme de la première partie et, le cas échéant seulement, de plaider pour une sanction clémente au terme de la seconde.

        Après la phase où les faits sont mis à l’épreuve (on parle de procédure probatoire), les parties présentent leurs plaidoiries et leurs positions respectives. Le ministère public requiert toujours le premier ; la partie plaignante présente ensuite sa position et ses prétentions ; prenant la parole en dernier, la défense présente la position du prévenu. Un second tour de plaidoiries doit être accordé aux parties si elles le désirent ; il se déroule alors dans le même ordre. Le dernier mot appartient toujours au prévenu lui-même, après la plaidoirie de son avocat ; il a en effet le droit de s’exprimer personnellement juste avant que le président du tribunal ne clôture les débats.

        Après quoi le tribunal se retire pour délibérer à huis clos, avant de rendre son jugement, oralement d’abord, puis par écrit quelques jours plus tard. La décision du tribunal de première instance pourra ensuite être attaquée devant une juridiction supérieure par la voie de l’appel.

        
        

        Déroulement de la procédure ordinaire selon le Code de procédure pénale.
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        Les procédures spéciales

        La procédure ordinaire telle que nous venons de la décrire peut être remplacée par des procédures spéciales, dont les trois principales sont le système des amendes d’ordre, la procédure de l’ordonnance pénale et la procédure simplifiée.

        Le domaine de la circulation routière connaît un mode de répression particulier dû à la masse des infractions quotidiennement commises : il s’agit des amendes d’ordre prévues dans deux textes légaux (LAO, OAO – voir la liste des acronymes page 113). Une amende peut ainsi être infligée selon un tarif préétabli. Néanmoins, l’auteur de l’infraction, s’il le veut, peut très facilement obtenir d’être jugé selon la procédure ordinaire en ne payant pas l’amende qui lui a été infligée dans le délai de réflexion de trente jours.

        Pour sa part, l’ordonnance pénale est effective quand le ministère public somme le prévenu de se soumettre à une certaine sanction, à moins qu’il ne choisisse de faire opposition, souhaitant un complément de preuves ou un jugement en bonne et due forme. L’autorité d’instruction recourt à l’ordonnance pénale lorsque certaines conditions sont remplies, pour éviter au prévenu d’avoir à se rendre devant un tribunal et de subir la procédure dans son intégralité. On lui propose une sanction : à lui de consentir ou de s’y opposer.

        Si le prévenu ne forme pas opposition dans un délai de dix jours et que les autres personnes concernées – auxquelles l’ordonnance pénale doit donc aussi être notifiée – en font autant, l’ordonnance pénale est automatiquement assimilée à un jugement entré en force. Le prévenu aura dès lors le statut de condamné et devra exécuter la sanction prévue dans l’ordonnance pénale.

        Si, en revanche, le prévenu ou une autre personne concernée forment opposition dans le délai, l’affaire retourne devant le ministère public. Celui-ci, après avoir administré les preuves nécessaires au jugement de l’opposition, a quatre possibilités :

        
        

        1) Classer la procédure.

        2) Rendre une nouvelle ordonnance pénale.

        3) Porter l’accusation devant le tribunal de première instance selon la procédure ordinaire, c’est-à-dire en menant la procédure préliminaire à son terme et en rédigeant un acte d’accusation.

        4) Maintenir l’ordonnance pénale initiale. Dans ce dernier cas, l’affaire est renvoyée devant le tribunal de première instance et l’ordonnance pénale tient lieu d’acte d’accusation. C’est alors au tribunal de statuer dans le cadre de débats.

        
        

        L’ordonnance pénale permet en quelque sorte de « court-circuiter » les débats devant le tribunal, mais les conditions imposées par la loi sont assez restrictives. Le prévenu doit avoir admis les faits ou ceux-ci doivent être suffisamment établis. Par ailleurs la peine infligée ne peut dépasser 180 jours-amende, 720 heures de travail d’intérêt général ou une peine privative de liberté de six mois. Au-delà, la peine doit obligatoirement être infligée par un tribunal selon la procédure ordinaire ou, dans certains cas, selon une procédure simplifiée.

        La procédure simplifiée se situe à mi-chemin entre l’ordonnance pénale dont il vient d’être question et la procédure ordinaire avec sa procédure préliminaire complète et le procès devant un tribunal. Plus précisément, la procédure simplifiée consiste, pour le prévenu, à échanger un aveu contre un traitement favorable de la part de la justice. Bien que le texte de loi se garde de parler de négociation et que cette manière d’agir ne soit pas décrite comme telle, le Code de procédure pénale prévoit que le prévenu et, le cas échéant, la partie plaignante, acceptent l’acte d’accusation du ministère public. Si tel est le cas, le tribunal de première instance a la charge d’avaliser l’acte d’accusation et, par cette voie directe, de l’assimiler à un jugement. La procédure se déroule donc en deux phases, l’une devant le ministère public, l’autre devant le tribunal de première instance. D’abord, à la demande du prévenu, le ministère public peut ouvrir une procédure simplifiée et négocier l’obtention d’un aveu – lui simplifiant ainsi l’instruction – contre une peine modérée. En cas d’accord, celui-ci est transcrit sous la forme d’un acte d’accusation qui est transmis au tribunal de première instance. Lors de la seconde phase, celle du jugement, nulle administration des preuves n’a lieu ; le juge doit seulement vérifier le déroulement formel de la procédure simplifiée, ainsi que l’opportunité de la sanction proposée. S’il estime que les conditions ne sont pas réunies, le dossier est retourné au ministère public pour une procédure préliminaire ordinaire. Si, en revanche, il estime la peine adéquate, selon ce qu’il connaît de l’affaire, il « avalise » l’acte d’accusation. Son contenu équivaut alors à un jugement.

        Les appréciations sur cette manière de procéder sont parfois critiques. Les opposants ont parlé d’un système à l’américaine, rappelant le plea bargain : caricaturalement les parties font fi de la vérité, le ministère public et le prévenu arrangent à leur guise un échange de concessions et d’avantages et le juge leur accorde la bénédiction finale. Les partisans de la procédure simplifiée l’apprécient au contraire comme une simple extension de la procédure de l’ordonnance pénale en soulignant le fait qu’elle reste sous contrôle judiciaire.

        Les conditions de la procédure simplifiée sont au nombre de cinq :

        
        

        1) la demande initiale doit venir du prévenu ;

        2) celui-ci doit avoir reconnu les faits et donc « plaider coupable » pour reprendre un terme étranger à la culture juridique suisse, mais qui s’inscrit bien dans le contexte de la procédure simplifiée ;

        3) la peine effectivement requise par le ministère public ne doit pas dépasser cinq ans de privation de liberté ;

        4) les parties doivent accepter l’acte d’accusation tel qu’il est proposé par le ministère public (à tout le moins ne pas le rejeter, puisqu’il est réputé accepté lorsqu’il n’a pas été expressément rejeté) ;

        5) le tribunal doit faire sien le résultat de la procédure simplifiée.

        
        

        L’organisation judiciaire

        Ainsi, nous venons de voir comment se déroule une procédure pénale. Il convient encore de se demander quelles autorités sont compétentes pour prendre les décisions dont il est question.

        Répétons-le : l’organisation judiciaire relève des cantons en vertu de la Constitution fédérale. Les tribunaux sont donc organisés et nommés différemment d’un canton à l’autre. Néanmoins, le CPP mentionne les quatre institutions qui ont des attributions judiciaires dans le cadre de la procédure pénale : le tribunal de première instance, la juridiction d’appel, l’autorité de recours, le tribunal des mesures de contrainte.

        Le tribunal de première instance est saisi au terme de la procédure préliminaire par la transmission de l’acte d’accusation par le ministère public (créant la « litispendance »). Le président de ce tribunal vérifie d’abord la régularité des actes, en sa qualité de direction de la procédure, puis il prépare et mène les débats de première instance. Il s’agit ordinairement d’un tribunal collégial. Il est néanmoins loisible aux cantons de prévoir un tribunal à juge unique lorsque l’affaire porte exclusivement sur des contraventions ou si la peine requise ne dépasse pas deux ans de privation de liberté. Le juge unique n’est cependant pas habilité à prononcer un internement, ni une mesure de traitement pour troubles mentaux en milieu carcéral.

        Si le tribunal est collégial, le président met le dossier en circulation avant l’ouverture des débats. Cette norme a rendu impossible en Suisse l’institution du jury populaire (siégeant sans rien connaître de la cause au préalable). Certains cantons, dont principalement Genève, pratiquaient ce système, aujourd’hui caduc.

        La juridiction d’appel est un tribunal qui statue en deuxième instance sur les affaires dont le jugement du tribunal de première instance est contesté. C’est en effet un principe fondamental du droit que toute décision doit toujours pouvoir être revue par une seconde instance. Tel est le cas lorsque l’une des parties dépose une annonce d’appel dans les dix jours qui suivent la communication du jugement, confirmée par une déclaration d’appel dans les vingt jours à compter de la notification du jugement motivé.

        Cette seconde instance est susceptible de revoir l’affaire aussi bien en droit que sur les faits. En d’autres termes, elle vérifie que le droit pénal a été bien appliqué et que les faits sur lesquels se base le jugement ont été établis correctement et de façon complète. Elle possède ainsi un plein « pouvoir de cognition » et peut être amenée à juger une seconde fois l’affaire.
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